COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU   LUNDI 24 JUILLET 2017
La réunion du Conseil Municipal du lundi 24 juillet 2017 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Marcel PRA, Daniel MARTELLI, Guy VERDON, 
Absents : Cyril GIRAUD, Chloé GALLET, Thierry DEROUALLE, Carol GLEIZE, André SOUISSA, Yves HODOUL, Gisèle AILLAUD.
Procuration : Cyril GIRAUD à Anne CHOUVET.
Secrétaire de séance : Daniel MARTELLI.
Selon l’article L.2121-17 du CCGT, « le maire peut convoquer à nouveau le conseil municipal à trois jours francs au moins d’intervalle. A la suite de la deuxième convocation, la règle du quorum n’est plus obligatoire, mais seulement pour les questions reprises de l’ordre du jour de la première convocation ». Le conseil municipal a été convoqué une première fois le 13 juillet 2017 pour une séance le 18 juillet où le quorum n’a pas été atteint.

Approbation du CR du dernier conseil municipal : à l’unanimité
Présentation des décisions du Maire (prises en vertu de la délégation qu’a consenti le CM) 

Retrait ordre du jour : N°2017/1807/064 : Délibération profil baignade
Ajout à l’ordre du jour : N°2017/1807/068 : Délibération convention SMITOMGA mise en place espaces de compostage, N°2017/1807/069 : Délibération convention MEDICOM avenant 2017

Présentation des décisions du Maire :
 N° 2017/015 : Décision du Maire – convention occupation précaire domaine public CIRK'AIR

 N° 2017/016 : Décision du Maire – annule et remplace la décision 2016/014 suite à erreur matérielle

Ordre du jour :
N°2017/1807/062 : Délibération approbation PEDT 2017-2020
Vu le Code Général de Collectivités Territoriales,

Madame le Maire rappelle au conseil municipal qu’il est nécessaire d’approuver le PEDT en conseil municipal.

Le PEDT est réalisé pour une période de trois ans soit 2017-2020, il reprend les éléments suivants : présentation de la commune, public concerné par le PEDT, objectifs éducatifs poursuivis par le PEDT, mise en œuvre du PEDT, inscriptions et coût des activités proposées, modalités d’information, évaluation du PEDT, comité de pilotage, budget général. 

Madame le Maire propose d’adopter le PEDT comme ci-dessus décrit et annexé à la présente délibération.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Approuve le PEDT ci-annexé
· Donne tout pouvoir à Madame le Maire afin de mettre en œuvre cette décision

Vote : 
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 
N°2017/1807/063 : Délibération fixation prix vente terrain Vierne Laure

Vu le Code Général de Collectivités Territoriales,

Vu la délibération 2016/0512/102 du 05 décembre 2016,

Madame le Maire rappelle au conseil municipal la délibération 2016/0512/102 relative au déclassement du domaine public chemin des Ruas appartenant maintenant à Madame Laure Vierne afin de régulariser l’emprise des escaliers et le survol du balcon  construits en leurs temps sur le domaine public. 

La surface concernée est de 25 m2. La précédente délibération ne faisant pas apparaître le prix de vente du terrain, il est nécessaire de la compléter. Le prix envisagé est de 60 € le m2.

Madame le Maire propose au conseil municipal de fixer le prix de vente des 25 m2 au chemin des Ruas à 60 € le m2.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Fixe le prix de vente du terrain chemin des Ruas à 60 € le m2.
· Donne tout pouvoir à Madame le Maire afin de mettre en œuvre cette décision.

Vote : 
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2017/1807/064 : Délibération convention cadre de formation 2017 : CNFPT - Commune d’Eygliers 
Vu la loi n°84-594 du 12 juillet 1984 modifiée, relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et notamment son article 8,

Vu la délibération du conseil d’administration du CNFPT 04/11 du 11 février 2004 fixant des règles tarifaires applicables aux interventions payantes du CNFPT,

Considérant le courrier de M. le Directeur Régional du CNFPT en date 27 avril 2007,

Madame  le Maire expose au Conseil Municipal que la commune peut être amenée à solliciter périodiquement le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) dans le cadre de formations spécifiques payantes à destination du personnel communal. Une participation financière vient alors s’ajouter à la cotisation annuelle versée par la commune au CNFPT.

Le projet de convention cadre de formation proposé par le CNFPT vise à régler les modalités du partenariat entre cet organisme et la collectivité communale.

Madame le Maire donne lecture au Conseil Municipal des principales dispositions de cette convention cadre.

Ce dernier texte définit notamment les actions de formation (collectives ou individuelles) concernées ainsi que les modalités de paiement par la commune.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· approuve les dispositions de la convention cadre de formation à passer entre le CNFPT et la commune et mandate Madame le Maire pour procéder à la signature de ladite convention.
Vote : 
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2017/1807/065 : Délibération DM budgétaire budget M 14 commune DM N°3 et DM N°4
Madame le Maire explique qu’il est nécessaire de procéder à des modifications d’imputations budgétaires afin de pouvoir bénéficier des crédits nécessaires.

DM N°3 :

VIREMENTS DE CREDITS : CREDITS A OUVRIR

	Sens
	Section
	Chapitre
	Article
	Opération
	Objet
	Montant

	D
	F
	023
	023
	
	Virement de la section d’investissement
	4 838.98

	TOTAL
	4 838.98


VIREMENTS DE CREDITS : CREDITS A REDUIRE

	Sens
	Section
	Chapitre
	Article
	Opération
	Objet
	Montant

	D
	F
	011
	615232
	
	Réseaux
	4 838.98

	TOTAL
	4 838.98


DM N°4 :

CREDITS SUPPLEMENTAIRES : RECETTES
	Sens
	Section
	Chapitre
	Article
	Opération
	Objet
	Montant

	R
	I
	021
	021
	OPFI
	Virement de la section d’exploitation
	4 838.98

	TOTAL
	4 838.98


CREDITS SUPPLEMENTAIRES : DEPENSES 
	Sens
	Section
	Chapitre
	Article
	Opération
	Objet
	Montant

	D
	I
	204
	2041512
	OPFI
	Bâtiments et installations
	4 838.98

	TOTAL
	4 838.98


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· approuve l'exposé de Madame le Maire,

· décide d’inscrire au budget les crédits correspondants,

· autorise Madame le Maire à établir et signer tout document à cet effet.

Vote : 
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2017/1807/066 : Délibération tarifs location salles communales
Madame le Maire expose au Conseil Municipal que la dernière délibération relative aux tarifs de la salle polyvalente date d’août 2015 et qu’il est souhaitable de la compléter notamment avec la mise en service de la nouvelle salle du Mille Clubs.
Madame le Maire propose que les tarifs suivants soient appliqués à compter du 1er août 2017 :

ENSEMBLE SALLE POLYVALENTE :

1- Location aux associations :

· Salle polyvalente

	Location annuelle
	1 fois/mois
	1 à 4h /semaine
	4h à 7h /semaine
	7h à 10h /semaine
	9 à 12h /semaine
	12 à 15h /semaine
	15 à18h

/semaine

	Forfait annuel participation aux frais de chauffage
	70.00 €
	150.00 €
	200.00 €
	250.00 €
	300.00 €
	350.00 €
	400.00 €


	Location occasionnelle


	Eté
	Hiver



	Si plusieurs soirées/an, la première gratuite mais participation chauffage de 10.00 € en hiver du 01/11 au 31/03
	Journée
	40.00 €
	50.00 €

	
	Soirée
	30.00 €
	40.00 €


· Salle des aînés

	Location occasionnelle


	Eté
	Hiver



	Hiver du 01/11 au 31/03
	Journée
	20.00 €
	25.00 €

	
	Soirée
	10.00 €
	15.00 €


· Salle du Mille Clubs

	Location annuelle
	1 fois/mois
	1 à 4h /semaine
	4h à 7h /semaine
	7h à 10h /semaine
	9 à 12h /semaine
	12 à 15h /semaine
	15 à18h

/semaine

	Forfait annuel participation aux frais de chauffage
	80.00 €
	200.00 €
	250.00 €
	300.00 €
	350.00 €
	400.00 €
	450.00 €


2- Location aux particuliers :

· Salle polyvalente

	Location occasionnelle


	Caution salle
	Eté
	Hiver



	Du vendredi soir 18h au dimanche soir 18h

Hiver du 01/11 au 31/03
	Résidents
	350.00 €
	100.00 €
	170.00 €

	
	Extérieurs
	350.00 €
	160.00 €
	230.00 €


· Salle du Mille Clubs

	Location occasionnelle


	Caution salle
	Eté
	Hiver



	Du vendredi soir 18h au dimanche soir 18h

Hiver du 01/11 au 31/03
	Résidents
	400.00 €
	150.00 €
	220.00 €

	
	Extérieurs
	400.00 €
	210.00 €
	280.00 €


Afin de compléter ces dispositions, les modalités suivantes sont ajoutées :

- La vaisselle peut être louée au tarif de : 2€/couvert (assiette +couverts) à la salle polyvalente

- La période d’hiver s’entend de début novembre à fin mars

- Toute utilisation de la salle, location ou prêt nécessite que cette dernière soit rendue propre, les déchets triés et emportés.

- En cas de perte de clés, il sera facturé le changement du barillet et des clefs

- Le personnel communal et les conseillers municipaux peuvent louer 1/an la salle polyvalente avec application d’un ½ tarif.

- Une caution spécifique pour le ménage d’un montant de 100 € sera demandée à chaque utilisateur qu’il soit particulier ou association, elle ne sera pas restituée si les usagers ne rendent pas les lieux en état de propreté. Il est à noter que pour les utilisateurs réguliers, à chaque constat de salle rendue non propre, la caution sera utilisée et une nouvelle caution devra être fournie.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· Approuve l’exposé de Madame le Maire

· Accepte les tarifs et modalités de location et de prêt ci-dessus exposés

· Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire
Vote : 
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 
N°2017/1807/067 : Délibération demande de ligne de trésorerie BPDA
Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales,

Madame le Maire expose au conseil municipal les problèmes de trésorerie que rencontre actuellement la commune. Afin de pouvoir honorer les dépenses de fonctionnement, il serait judicieux de conclure une ligne de Trésorerie avec un organisme bancaire.

Après avoir contacté plusieurs établissements bancaires et reçu la réponse de trois d’entre eux : il a été décidé de retenir l’offre de : la banque populaire Auvergne Rhône Alpes – Agence entreprise Gap à concurrence d’un montant de 150 000.00 €

Les caractéristiques financières de la ligne de trésorerie de la banque populaire Auvergne Rhône Alpes – Agence entreprise Gap sont les suivantes :

Emprunteur : Commune d’Eygliers

Prêteur : La banque populaire Auvergne Rhône Alpes – Agence entreprise Gap

Montant : 150 000.00 €

Taux variable : Euribor 3M+1.5% avec un plancher Euribor à 0
Durée : 12 mois

Frais de dossier : 350.00 €

Commission d’engagement : Néant

Tirage minimum : 10 000.00 €

Intérêts : trimestriels

Nb/EURIBOR 3 mois au 09/06/2017 à – 0.329 %

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide

· De souscrire une ligne de trésorerie ci-dessus décrite à la banque populaire Auvergne Rhône Alpes – Agence entreprise Gap d’un montant de 150 000.00 €.

· D’autoriser Madame le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision.

Vote : 
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 
N°2017/1807/068 : Délibération convention SMITOMGA mise en place espaces de compostage

Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales,

Madame le Maire expose au conseil municipal le projet de convention avec le SMITOMGA pour la mise en place de trois espaces de compostage au Cros, aux Blancs, aux services techniques et au chef-lieu. Le compostage permettra une réduction significative des déchets fermentescibles.

Il convient donc de mettre en place une convention afin de déterminer les obligations de chacune des parties.

Madame le Maire demande donc au Conseil Municipal de l’autoriser à signer cette convention.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide

· D’autoriser Madame le Maire à signer la convention de mise en place des quatre espaces de compostage avec le SMITOMGA.

Vote : 
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2017/1807/069 : Délibération convention Médicom avec le CDG 05 – Avenant 2017
Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales,

Madame le Maire rappelle la convention signée avec le CDG 05 relative à la médecine préventive et à la santé au travail.

Aujourd’hui, le centre de gestion souhaite modifier ses modalités d’intervention notamment en intégrant des infirmiers(ères) de santé au travail permettant une meilleure couverture de la surveillance des agents.

Le centre de gestion des Hautes-Alpes propose donc aux collectivités d’entériner ces modifications par voie d’avenant.

Madame le Maire propose donc au conseil municipal de l’autoriser à signer l’avenant 2017 à la convention de mise en œuvre de la médecine préventive avec le centre de gestion de la fonction publique des Hautes-Alpes.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide

· D’autoriser Madame le Maire à signer l’avenant 2017 à la convention de mise en œuvre de la médecine préventive avec le centre de gestion des Hautes-Alpes.

Vote : 
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 21heures 40
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Daniel MARTELLI.






Anne CHOUVET.
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